
   

 

    

RASED : Stop à la destruction !

Des postes pour les élèves en difficulté !
Dans le cadre du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite,  l’an 
passé, le Ministère de l’Education Nationale décidait de supprimer 3 000 postes de RASED. 
Suite  aux  nombreuses  mobilisations,  il  en  supprimera  1 500,  et  pour  masquer  cette 
destruction, en transformera 1500 en postes dit « surnuméraires », financés par redéploiement 
de la carte scolaire.
Dans le Val de Marne, à la rentrée 2009, ce sont  11% des postes G et 38% des postes E qui 
ont été supprimés. Sur les 27 postes surnuméraires créés, 23 ne seront pas pourvus, ils seront 
supprimés. 
Alors que c’était le cas les années antérieures,  l’Inspecteur d’Académie refuse d’affecter des 
enseignants volontaires « faisant-fonction » sur les postes E, prétextant qu’il faut y affecter 
des  personnels  formés,  oubliant  de  préciser  qu’il  affecte  de  jeunes  enseignants  non-
volontaires sur des CLIS !
Le 31 mars 2010, lors d’une audience intersyndicale nationale, le Ministère indiquait vouloir 
« stabiliser les RASED en maintenant l’effectif global des postes à son niveau actuel et que  
les départs en formation seront adaptés pour qu’il ne reste pas de postes sans personnels  
spécialisés. »
Cela se traduit dans le Val de Marne, par la décision de l’IA, de 2 départs en formation G et 
AUCUN en formation E, alors qu’il y avait des candidats !
Façon de cimenter la destruction des RASED en ne permettant pas à des enseignants de se 
former, pour ensuite pouvoir fermer les postes, faute d’enseignants spécialisés !
Ce  sont  des  centaines  d’élèves  qui  ne  bénéficient  plus  de  l’intervention  d’enseignants 
spécialisés dans le traitement de la difficulté scolaire !

Lors de la CAPD du 1er avril, les élus SNUipp, SNUDI-FO, SE-UNSA, Sud  ont déposé un vœu 
auprès de l’Inspectrice d’Académie demandant : 

• De lancer un nouvel appel à candidatures dans toutes les options pour permettre de  
couvrir a minima le nombre de postes vacants dans le département 

• D’autoriser  autant  de  départs  en stage CAPA-SH qu’il  y  a  de  postes vacants  dans 
chacune des options 

• De nommer lors  de  la  phase  d’ajustement  des  faisant  fonction  volontaires  sur  les 
postes  restés  vacants  à  l’issue du 1°  mouvement  afin  de  permettre  aux  écoles  de  
répondre au mieux aux besoins des élèves en grande difficulté 

• De rouvrir les 23 postes de surnuméraires fermés 
Les enseignants et parents soutiennent les revendications exprimées dans le vœu
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Nous voulons des enseignants formés et rémunérés,

Pas des étudiants et des stagiaires sans formation

en responsabilité d’élèves !

Avec la réforme de la formation des enseignants, dite « mastérisation », le Ministère prévoit de 
supprimer  la  formation  professionnelle  initiale  des  futurs  enseignants,  comme  cela  existe 
actuellement, (une année de formation après le concours).
C‘est  une économie de 17 000 postes qui est réalisée sur le dos des élèves, en  nommant dans les 
classes, dès septembre 2010, des stagiaires reçus au concours, mais n’ayant bénéficié d’aucune 
formation initiale professionnelle.
Dans les écoles maternelles et élémentaires, ce sont 261 classes qui sont concernées !
Ce sont des milliers d’élèves, de la maternelle au lycée, qui seront sous la responsabilité d’un 
stagiaire sans formation professionnelle.
En outre, il est prévu que des étudiants en Master, préparant le concours 2011,  remplacent des 
enseignants titulaires partant en stage de formation continue pour une durée de trois semaines 
(1+2 semaines).
Les  enseignants  sont  ainsi  contraints  de  choisir  entre  être  remplacés  par  un  étudiant  ou 
renoncer à partir en stage ! Ils n’ont pas à payer le prix de cette « réforme » rejetée par tous les 
syndicats du département !

Lors de la CAPD du 1er avril, les élus SNUipp, SNUDI-FO, SE-UNSA, Sud ont déposé un vœu :

* Réaffirme la demande de retrait de la réforme de la mastérisation

* Demande le maintien d’une formation initiale professionnelle à l’IUFM, préalable à toute prise  
de fonction, pour tous les fonctionnaires stagiaires

*  Demande le maintien du droit à la formation continue sur le temps de travail pour tous les  
enseignants

Les enseignants et parents soutiennent les revendications exprimées dans le 
vœu.

NOM/ Prénom Ecole/ Ville Signature

A  l’appel  des  organisations  syndicales  SNUipp,  Snudi-FO,  SE-UNSA,  Sud 
Education,  CGT  Educ’action  et  la  FCPE,   les  enseignants  et  parents  sont 
invités à se rassembler  devant l’Inspection Académique le  mardi 11 mai à 
17h 30 pour remettre les pétitions à l’occasion de l’audience auprès de l’IA.


